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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 17 DECEMBRE 2012
L’an deux mille douze le dix-sept décembre, à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de L’Arbresle, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances sous la Présidence de Monsieur Pierre-Jean ZANNETTACCI (Maire).

Etaient présents : Pierre-Jean ZANNETTACCI, Jean-Claude GAUTHIER, Nadine MALHOMME, René GRUMEL, Sheila Mc CARRON, Sylvie DUPERRAY BARDEAU, Jean-Claude PERRAUD, Dominique DUVINAGE, José DOUILLET, Astrid LUDIN, Eric BORAO, Isabelle FORTECOËF, Aline CLAIRET(arrivée à 19H40), Georges CARRET, Soraya BENBALA(arrivée à 19h15), Marc BELLAIGUES, Rabéa PHILYS, Francis PEILLON, Marlène SEYTIER, Daniel BONIFASSI (arrivée à 19h20), Christine NIETO (arrivée à 19h30), Jean-Louis MAHUET(arrivée à 19h15), Simone VENET, Bernard LUX, Nicole THERON, Odile DOYEN, Hervé MAZUY.
Etait absent, excusé et a donné pouvoir : Jean-Claude GROSS à Pierre-Jean ZANNETTACCI, Bernard DAMON à Jean-Louis MAHUET
Nombre de conseillers en exercice : 

29

Nombre de conseillers présents :

27
Nombre de conseillers votants : 

29 

ORDRE DU JOUR

I. DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Mme FORTECOËF est désigné(e) en tant que secrétaire de séance.

II. APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 novembre 2012
Madame DOYEN : Concernant l’indemnité au comptable du Trésor, j’avais un peu plus développé en disant que je ne mettais pas en doute les compétences du personnel de la Trésorerie.

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 12 novembre 2012 est approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire : Je vous demande de retirer de l’ordre du jour deux points qui concernent le personnel.  On a été obligé de décaler un Comité technique Paritaire, et ces points devaient recueillir l’avis du CTP.
Il s’agit de 

Point 7 : Conditions de participation des ATSEM aux classes transplantées 

Point 8 : Mise à jour du tableau des emplois, suppression de postes vacants.
III. DECISIONS PRISES EN VERTU DES POUVOIRS DELEGUES
DEL-085-12-12 - Décision d'aliénation de biens de gré à gré
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

Conformément à  la délibération du conseil municipal du 28 Mars 2008 donnant délégation au maire pour la durée de son mandat et notamment pour décider, dans les limites fixées par le Conseil Municipal, de l’aliénation de biens mobiliers de gré à gré jusqu’à 4 600 Euros et de passer à cet effet les actes nécessaires, il a été décidé de céder à un particulier un véhicule d’occasion de marque Renault Type B 80 pour une somme de 200 € TTC.

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir prendre note de cette  décision.

DECISION :

Les membres du conseil municipal prennent acte de cette décision.

DEL-086-12-12 - Décisions modificatives N°11 et 12 - virements de crédits sur dépenses imprévues
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

Conformément aux articles L2322-1 et L2322-2 du CGCT, le crédit pour dépenses imprévues est employé par le Maire. Le mandat afférent à la dépense imprévue est imputé sur l’article correspondant à la dépense par décision du Maire portant virement de crédit. Cette décision  doit être portée à la connaissance du Conseil Municipal.

Dans ce cadre, il y a lieu d’informer le Conseil Municipal qu’il a été procédé aux virements de crédits suivants :

Du chapitre 022 « dépenses imprévues » en section de fonctionnement :

· Pour 5 522.00 euros au compte 61522 fonction 020 : « Travaux de remise en état des vestiaires du stade suite cambriolage» ; 

· pour 1794 €uros au compte 61523 fonction 822 : « Remplacement de 2 candélabres d’éclairage public cassés »

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir prendre note de cette décision.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal prennent acte de cette décision.
DEL-087-12-12 - Attributions de marchés passés selon la procédure adaptée
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

· Renouvellement de la passerelle de la gare : marché notifié le 12/11/2012 à la société SGI (mandataire du groupement SGI / SEITT), située à YSSINGEAUX (43200), Livinhac, pour un montant HT de 29 400,00 €, soit 35 162,40 € TTC.

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir prendre note de ces décisions.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal prennent acte de cette décision.
IV. AFFAIRES GENERALES
DEL-088-12-12 - Convention SPA
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

Comme chaque année il est proposé au Conseil Municipal de passer une convention avec la Société Protectrice des Animaux de Lyon et du Sud-Est afin de lui confier une prestation de fourrière complète. Pour 2013 le tarif de fourrière complète est de 0.33 € par habitant. (0.31 € par habitant en 2011) 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver  le projet de convention de fourrière complète avec  la SPA  au prix de 0,33 euros par habitant et  d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.
DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-089-12-12 - Modification des conditions de location des salles communales
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

Afin de garantir une utilisation des salles communales  garantissant le respect des  normes de sécurité et de la propreté des locaux, il est proposé de modifier les conditions de location des salles communales comme suit :

· Salle Claude Terrasse : suppression de la location à des particuliers 

· Salle Claude Terrasse, Salle Pierre Valin, Salle Lucien Thimonnier : mise en place de deux cautions : une caution spécifique aux conditions de remise en état de propreté de la salle et une caution en cas de dégradation.

Compte tenu de ces modifications il y a lieu de modifier également les délibérations n° Del 116-12-08 et Del 09-02-10 relatives aux tarifs de location des salles communales comme suit :

T1 : Location de 8h à 12h ou de 14h à 18h ou de 20h à 24h.

T2 : Location de 8h à 18h ou de 14h à 24h.

T3 : Location de 8h à 6h le lendemain.

Salle Pierre VALIN

Rue Michel Aulas - Capacité : 70 personnes assises en réunion - 50 personnes pour un repas.

Et  Salle Lucien THIMONIER 

201 Rue de Paris (stade) - Capacité : 70 personnes assises en réunion - 60 personnes pour un repas.

	
	T1
	T2
	T3

	Associations Arbresloises
	Gratuité

	Privés Arbreslois
	25€
	75€
	150€

	Associations et privés extérieurs
	35€
	110€
	190€

	Caution dégradation
	300€

	Caution ménage 
	100€


Salle Claude Terrasse (Salle des fêtes)

201 Rue de Paris (stade) - Capacité suivant configuration de la salle (cf article 3 du règlement)
	Catégories
	

	Associations Arbresloises (à partir de la 2ème utilisation, la 1ère utilisation étant gratuite) et personnes morales arbresloises 
	La ½ journée                                        200€

	
	La journée *                                         400€

	
	Le week-end **                                   650€

	Associations extérieures

et personnes morales extérieures 
	La ½ journée                                        500€

	
	La journée *                                         950€

	
	Le week-end**                                  1500€

	Frais de nettoyage
	Intervention nuit samedi à dimanche   670€

	
	Intervention le lundi matin                  335€

	Caution dégradation
	670€

	Caution ménage
	200€


* Le samedi de 10h à 6h le lendemain, le dimanche de 9h à 6h le lendemain

** Le week-end part du samedi matin 10h au dimanche soir minuit

Il est demandé au  conseil municipal d’approuver les conditions de location des salles communales telles qu’exposées ci-dessus et d’approuver les tarifs de location tels que figurant dans les tableaux ci-dessus.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
V. PERSONNEL
DEL-090-12-12 - Compte Epargne Temps
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux

VU le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale
VU l’avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 16 octobre 2012
Il est proposé d’instituer pour l’ensemble du personnel territorial, fonctionnaires et non-titulaires remplissant les conditions, un compte épargne-temps. Ce compte permet à ses bénéficiaires d’accumuler des droits à congés rémunérés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés.

L’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le compte épargne-temps au bénéfice du demandeur dès lors qu’il remplit les conditions énoncées ci-dessous. Les nécessités de service ne pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps.

Les bénéficiaires de ce compte épargne-temps sont les agents titulaires ou non titulaires de la collectivité à temps complet ou à temps non complet, employés de manière continue et ayant accompli au moins une année de service. Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent en bénéficier. Les fonctionnaires stagiaires qui avaient auparavant acquis des droits à congés épargne-temps en qualité de fonctionnaires titulaires ou d’agents non-titulaires (ex : détachement pour stage suite à la réussite à un concours ou nomination comme stagiaire d’un non-titulaire) ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux pendant la période de stage. Le compte épargne-temps est donc mis en suspens pendant cette période de stage.
L’approvisionnement du compte épargne-temps pourra être assuré par le report :

· des jours de congés annuels, à condition que l’agent ait pris un minimum de 20 jours de congés dans l’année civile ou le cycle annuel considérés. Ce nombre de jours est « proratisé » pour les agents à temps partiel ou à temps incomplet
· des jours de repos compensateurs de la durée légale de travail (JRTT)
· des jours compensateurs d’heures supplémentaires
· des jours d’ancienneté et de fractionnement prévus dans la délibération du Conseil Municipal du 23 septembre 2005
Le plafond du compte épargne-temps est réglementairement fixé à 60 jours. Les jours excédentaires seront dans tous les cas perdus.
Il est également précisé que l’agent conserve les droits acquis au titre du compte épargne-temps en cas de changement de collectivité ou d’établissement par voie de mutation et de détachement.

Les congés pris au titre du compte épargne temps sont assimilés à une période d’activité et sont rémunérés en tant que telle. Pendant ces congés l’agent conserve, notamment, ses droits à avancement et à la retraite

L’approvisionnement du compte épargne-temps doit être effectué, une fois par an,  par demande écrite de l’agent avant le 31 janvier de l’année N + 1. Le détail des jours à reporter, dont la validité devra être certifiée par le supérieur hiérarchique, devra être précisé dans la demande (éventuellement par année scolaire pour les cadres d’emplois spécifiques).
Pour exercer ses droits à congés imputés au compte épargne-temps, l’agent doit en faire la demande écrite à l’autorité territoriale dans un délai compatible avec l’organisation et la continuité des services, dans les mêmes conditions qu’en matière de congé ordinaire. Tout refus doit être motivé. L’agent peut, en cas de refus, former un recours gracieux. L’autorité territoriale ne pourra alors statuer qu’après avis de la Commission Administrative Paritaire.

Toutefois, à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé de solidarité familiale, l’agent qui en fait la demande bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son Compte Epargne-Temps.
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal la mise en place du Compte Epargne Temps dans les conditions énoncées ci-dessus.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-091-12-12 - Modification du tableau des emplois, création de poste pour changement de filière
M. ZANNETTACCI présente le dossier.

EXPOSE :

Afin de pouvoir opérer un changement de filière à la demande d’un agent de la filière animation qui souhaite intégrer la filière administrative et dans la mesure où ce changement reste compatible avec les fonctions exercées, il y a lieu d’ouvrir un poste adjoint administratif de 2ème classe.

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir décider  la création d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe à temps complet.
DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
VI. FINANCES
DEL-092-12-12 - Décision modificative N°3 du budget communal
M. GAUTHIER présente le dossier.

EXPOSE :

Par délibération N°DEL034-04-11 en date du 04 Avril 2011,  le Conseil Municipal a approuvé la convention avec la CCPA pour le versement d’une subvention aux particuliers ayant fait l’acquisition d’un composteur. Afin de procéder au versement de cette subvention il convient d’inscrire les crédits suivants au budget par le biais de la décision modificative N°3 suivante :

	DESIGNATION
	Augmentation sur crédits ouverts
	Commentaires

	Section Investissement
	
	

	Compte 458 : opération d’investissement  sous mandat 
	
	

	Article 4581 : Dépenses
	2175 euros*
	Crédits nécessaires pour le remboursement aux particuliers  des composteurs

	Articles 4582 : Recettes 
	2175 euros 
	Encaissement du remboursement de la CCPA à la commune 


*NB : ce montant correspond à une aide de 25 euros pour 87 composteurs 
Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver la décision modification N°3, telle que proposée ci-dessus.
Mademoiselle VENET : Quel est le prix d’un composteur ? 
Monsieur le Maire : Il y en a à tous les prix.

Monsieur MAHUET : Au niveau de la CCPA il n’y a pas eu un retour extraordinnaire, y compris dans les communes rurales. Dans les communes urbaines cela se comprend un petit peu, on fait du compost que si on peut l’utiliser. Il faut savoir aussi qu’il y a des composteurs colletifs, il y en a deux à L’Arbresle, un vers la Pépite Verte et un vers la médiathèque. Ils sont subventionnés par la CCPA,  et,à  mon avis, correspondent beaucoup mieux aux besoins des urbains. Ils peuvent déposer leurs déchets et récupérer la quantité de compost dont ils ont besoin pour des plantes de balcon. Pour les secteurs urbains comme L’Arbresle, je pense que les composts collectifs ont plus d’avenir que les composts individuels.

Monsieur le Maire : Je ne pensais pas qu’il y aurait 87 personnes.

Monsieur MAHUET : C’est bien pour l’Arbresle, par rapport à d’autres communes rurales où il y en a beaucoup moins. Il y a aussi peut-être un problème d’information et des actions à relancer au niveau des écoles au sujet du compost. C’est intéressant, cela permet de diminuer de quelques pourcents les déchets ménagers qui sont brûlés.
Monsieur DOUILLET : Concernant les composteurs collectifs c’est une initiative au départ de l’association L’Arbre à Compost.

Pour celui qui est près de la MJC, la commune a participé à la mise en place et la construction de ce composteur collectif a démarré le jour du marché de l’environnement.
Ces initiatives pourraient faire école sur les communes de la communauté de communes, et servir d’exemple.

Madame Mc CARRON : Il n’y a pas comme un léger défaut de communication là-dessus ? 
Monsieur MAHUET : Oui, et on l’a redit en commission. La position c’est de dire que c’est aux mairies de faire le relais, et mettre en avant cette subvention pour les composteurs.

Madame Mc CARRON : Je pose la question car j’ai un ami qui a emménagé rue du Docteur Michel, et il se demandait s’il avait le droit d’utiliser le composteur devant la MJC, car il n’y a rien qui l’indique.

Monsieur MAHUET : En fait il faut adhérer à l’association. C’est vrai que cela par contre peut-être une information municipale.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-093-12-12 - Redevance d'occupation du domaine public pour les réseaux de distribution de gaz au titre de l'année 2012'
M. GAUTHIER présente le dossier.

EXPOSE :

Le décret n°2007-606 du 25 avril 2007, portant modification du régime des redevances pour l’occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz,  a fixé les modalités de calcul et de revalorisation du montant de cette redevance.

Le montant maximum pouvant être perçu en 2012, par chacun des gestionnaires de voiries est déterminé par la formule suivante : 

[(0,035 € x 17 045,58 mètres) + 100 €uros] x 1.1117 

Le domaine public communal est concerné par un réseau d’une longueur de 17 045,58  mètres sur la base de laquelle doit être calculé le montant de la redevance.

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver l’instauration de la redevance d’occupation du domaine public pour les réseaux de distribution de gaz ainsi que la perception de cette dernière pour un montant 
de 774,41 €uros au titre de l’année 2012.
DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-094-12-12 - Répartition des frais de personnel entre le budget communal et le budget de l'eau
M. GAUTHIER présente le dossier.

EXPOSE :

Afin  de se mettre en conformité avec les règles de la comptabilité publique il convient d’officialiser par une délibération la clé de répartition servant à calculer chaque année le remboursement par le budget de l’eau au budget communal des rémunérations des agents de la commune affectés au service de l’eau ; Il est proposé la répartition suivante  pour l’année 2012 calculée sur le brut fiscal de chaque agent concerné auquel s’ajoute les charges patronales correspondantes :
	Fonctions 
	Grade 
	Taux de répartition

	Directeur des Services Techniques : assure la direction générale du service .en charge de la programmation budgétaire et technique des travaux 
	Ingénieur Principal 

3ème échelon
	25%

	Adjoint du DST : en charge de la surveillance du réseau et du suivi des travaux
	Technicien principal 1ère classe

8ème échelon
	        40%

	Assistante administrative et comptable : gestion des abonnés, de la facturation et du budget de l’eau 
	Adjoint administratif  principal 2ème classe

7ème échelon
	        60% pour 2/12ème 



	Assistante administrative et comptable : gestion des abonnés, de la facturation et du budget de l’eau 
	Adjoint administratif  2ème classe

4ème échelon
	        60% pour 10/12ème 



	Assistante administrative des services techniques : gestion planning personnel, gestion des commandes, gestion des marchés
	Adjoint administratif principal 1ère classe 

7ème échelon
	        20%

	Agent d’accueil : accueil abonnés fermeture et ouverture compteurs, prise de RDV
	Adjoint administratif 2ème classe 

4ème échelon
	        20 %

	Responsable service de l’eau  
	Adjoint technique 1ère classe 

5ème échelon
	      100%

	Agent en charge de l’entretien du réseau 

 
	Adjoint technique 2ème classe

5ème échelon
	       100 %

	Agent en renfort du service équipements, fêtes et cérémonies, pour relève compteurs
	Adjoint technique 2ème classe 

4ème échelon
	       15 %


La participation 2012 du budget annexe de l’Eau aux charges de rémunération de personnel du budget général s’élève à 138 255,08 €uros
Il est demandé aux  membres du conseil municipal de bien vouloir approuver   pour l’exercice 2012  la grille de répartition des rémunérations à rembourser par le service de l’eau au budget communal telle que présentée ci-dessus et aux conditions énoncées. 
Monsieur DOUILLET : Les taux proposés en 2012 sont identiques à ceux adoptés pour la répartition des charges de personnel 2011.

Ces derniers avaient été revus à la baisse par rapport à ceux de l’année 2010.
Le montant global des charges de personnel 2011 était de 148 603 €, celui de 2012 s’élève à 138 225 €, la différence réside d’une part dans le départ à la retraite d’un agent du service des eaux et d’autre part dans le recours ponctuel d’un agent des services techniques pour la relève des compteurs plutôt que l’embauche d’un agent contractuel.
DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-095-12-12 - Acceptation de la dotation des amendes de police 2012
M. GRUMEL présente le dossier.

EXPOSE :

La commune de l’Arbresle s’est vue accordée une subvention de 7 950 €uros au titre du produit des amendes de police 2012,  sollicitée pour le projet de 

· mise en place de radars pédagogiques 

· et la remise à neuf de la signalisation horizontale Montée Saint Germain.

Afin de permettre le versement de cette subvention il est nécessaire  que le Conseil municipal se prononce sur l’acceptation de cette subvention et s’engage à réaliser l’opération.

Il est demandé aux membres  du conseil municipal :

· d’accepter la subvention de 7 950 €uros qui a été accordée à la commune pour le projet de mise en place de radars pédagogiques et la remise à neuf de la signalisation horizontale Montée Saint Germain
· de s’engager à réaliser l’opération.
Monsieur MAHUET   : Ce sont les radars déjà posés ? 
Monsieur le Maire : Ce sont des radars qui sont relativement efficaces.

Monsieur MAHUET : C’est pour cela que c’est peut-être une opération à poursuivre.

Monsieur MAZUY : Est-ce qu’il est possible de raccorder sur ces radars un compteur, on dit que le radar est efficace et il est certainement efficace, mais n’empêche qu’on ne sait pas combien de voitures dépassent les 50 km/h. Pour dire qu’il est efficace il faudrait quand même avoir des statistiques. 

C’est vrai que cela a tendance à faire ralentir, et au niveau pédagogique c’est une très bonne chose, mais par contre moi j’aimererai savoir, dans la journée combien de voitures roulent à plus de 50 km/h.

Monsieur DOUILLET : Est-ce qu’il y a une mémorisation ? 
Monsieur GRUMEL : Non pas sur ce modèle. 
Monsieur MAZUY : On dit qu’il efficace, mais c’est un peu subjectif, mais est-ce qu’il l’est réellement, on n’en sait rien. 
Monsieur CARRET : De toutes façons, ces comptages ne permettront pas de faire des comparaisons avec la situation antérieure qui elle n’a pas été enregistrée. 

Monsieur le Maire : Mais c’est aussi pour apporter des réponses à la population qui estime que cela roule très vite, alors que lorsqu’on a eu des comptages et des statistiques, on nous a dit qu il y avait très peu de véhicules qui dépassaient la vitesse autorisée. C’est donc aussi un bon moyen d’apporter des éléments à la population.

Monsieur MAHUET : En journée, les gens de la rue Gabriel Péri ont constaté un ralentissement de la circulation.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-096-12-12 - Budget Primitif 2013 : engagement anticipé des dépenses d'investissement
M. GAUTHIER présente le dossier.

EXPOSE :

L’article  L 1612-1 du code général des collectivités stipule que dans le cas où « le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.
En outre, jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. »
L’autorisation ainsi donnée par le Conseil Municipal doit néanmoins préciser le montant et l'affectation des crédits.  Ces  crédits seront inscrits au budget lors de son adoption. 
 

Monsieur le Maire sollicite  cette autorisation d’engagement anticipé afin de pouvoir entreprendre certains investissements et pouvoir faire face le cas échéant aux urgences sans attendre le vote du budget prévu le 25 Mars 2013.

Les crédits ouverts à la section d’investissement au Budget 2012 s’élevaient 
à 1 958 423 euros, hors remboursement d’emprunt, soit une autorisation d’engagement anticipé  possible d’un montant 489 605 euros.

Il  propose que cette autorisation porte sur les dépenses d'investissement suivantes :
· Dépenses imprévues : 20 000 euros (article 020) 

· Aménagement restaurant  scolaire : 6 000 euros (programme 166 : complément pour équipement mobilier : meuble desserte froid)
· Aménagement Place Raspail : 50 000 euros (programme 130 : démolition+ réaménagement) 

· Travaux gymnase LEP : 30 000 euros (programme 133 : lancement études engagement maîtrise d’œuvre) 
· Programme voirie divers : 87 000  euros (programme 294 : rue E.Fournier) 

· Aires de jeux : 100 000 euros (programme 292 : lancement commandes aire du Groslier et parc Mairie) 

· Salle Claude Terrasse : 20 000 euros (programme 324 : contrôle d’accès et mise sous alarme) 
· Soit un total de 313 000  euros 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider, et mandater  des dépenses d’investissement dans la limite du montant de 313 000 euros et selon l’affectation énoncée ci-dessus avant l’adoption du budget primitif 2013.
Madame THERON : Les 50 000 €uros pour la place Raspail, cela couvre quoi ? 

Monsieur GAUTHIER : Le démarrage de la démolition de la Maison Ronzani, dans le cadre de l’aménagement du Vieil Arbresle la place Raspail avait été prévue au titre de l’aménagement, cela avait été bloqué parce qu’on était en phase de l’acquisition de la Maison Ronzani. Aujourd’hui c’est chose quasiment faite, et on va pouvoir programmer la suite de l’aménagement de la place Raspail.

Monsieur MAHUET : En fait c’est l’acquisition ? 

Monsieur GAUTHIER : Non, l’acquisition avait été financée en 2012. Là c’est pour lancer la démolition et la fin de l’aménagement de la place Raspail tel qu’il était prévu dans le projet 2010.

Madame  DOYEN : Moi je regrette vivement que cette Maison Raspail, qui va avoir 500 ans,  soit démolie. A L’Arbresle on bénéficie d’un centre que tout le monde appelle historique, donc une démolition ne va pas dans le sens d’un plan d’aménagement du centre historique de L’Arbresle. 

Concernant le centre historique, au moyen âge, les maisons étaient complètement imbriquées les unes dans les autres  parce qu’elles étaient à l’intérieur des remparts de la ville. Et moi je regrette que cette décision ait été prise, et qu’on ne puisse pas revenir par rapport à un plan d’aménagement. Toutes les villes n’ont pas des maisons de cette époque là, cette maison aurait pu servir d’école pilote concernant les entreprises du bâtiment.

Monsieur MAZUY : Je suis entièrement d’accord avec Odile, en tant qu’Arbreslois je considère que cette maison fait partie du patrimoine historique, et je regrette qu’elle soit détruite. On ne va pas revenir sur les 3 solutions faites, mais il y en a au moins une qui retenait toute mon attention, c’est d’en faire un petit pôle culturel, avec une salle de réunion, peut-être un lieu d’archivage, et surtout ce qui était vraiment intéressant c’est que cela ne coutait rien du tout à la municipalité. La commune de L’Arbresle faisait des économies. Je ne suis pas favorable à ce point.

Monsieur MAHUET : Je veux juste rappeler que la discussion a déjà eu lieu en conseil municipal, et cela se situe dans un projet qui est le projet de réhabilitation du Vieil Arbresle, qui a été voté par l’ensemble du conseil municipal il y a 2 ou 3 ans. Sur le patrimoine historique je ne veux pas entrer dans le débat, il a déjà été fait avec les Bâtiments de France

qui ont donné un avis. Une ville, cela doit aussi évoluer, un vieux bourg, cela évolue, cela se sauvegarde et cela se met en évidence. Je pense que ce qui est prévu sur la place Raspail permettra  une entrée de L’Arbresle sur le vieux bourg. Je ne suis pas du tout habilité et expert en la matière pour juger du caractère et de l’intérêt historique de ce bâtiment, mais dans le cadre de sa démolition, ce qui me semblerait participer à une promotion du vieux L’Arbresle d’une manière générale, sans rester uniquement à un bâtiment, c’est que des aménagements se fassent et qu’ils soient l’occasion pour rappeler la topographie et la configuration du Vieux L’Arbresle. 
Voilà, c’était la proposition que je voulais faire. 

Sur le vote de ces anticipations sur les investissements,  ma position sera la même que les années précédentes, dans la mesure où on n’a pas le budget primitif ce serait incohérent de voter oui aujourd’hui et non demain. On avait une position jusqu’à maintenant qui était une position d’abstention, sachant que dans les huit points il y a beaucoup de points sur lesquels nous sommes d’accord, donc je renouvelle ma proposition, et je le dis je ne suis pas contre la démolition. Je suis pour le maintien lorsque vraiment il y a un patrimoine historique. Il y  beaucoup de vieux bourgs dans les villes et les villages de France qui évoluent, des sauvegardes du patrimoine sont faites en rappelant l’histoire, pas en gardant nécessairement des bâtiments qui n’ont pas vocation historique. Voilà ce que je tenais à dire et ma position par rapport à ce point.
 Monsieur Le Maire : Je rappelle que le projet de réhabilitation du Vieil Arbresle c’était de faire un espace ouvert, qui soit un appel à la promenade et à l’activité commercial. Quand le projet avait été présenté, les urbanistes avaient souhaité ouvrir cette place pour, quand la place de la République sera réaménagée, qu’il puisse y avoir une communication directe, un appel visuel sur le Vieux L’Arbresle et une entrée du vieux l’Arbresle par la rue Raspail.  La rue Raspail est bouchée dans sa configuration visuelle par cette maison Raspail, et le reste de la place qui est derrière, d’après les bâtiments de France, mérite une mise en valeur.

Alors effectivement on fait tomber une maison, mais elle n’a de valeur historique que son âge, mais elle n’a pas d’autre valeur historique. Et, à partir du moment où on s’est appuyé sur les Bâtiments de France qui nous ont dit que cette maison n’avait aucune valeur et n’était même pas représentative, puisqu’elle n’est plus accolée à d’autres maisons, et effectivement si elle avait était accrochée à une autre cela aurait posé problème pour les Bâtiments de France. Et là au contraire, à la limite ils la considèrent presque comme une « verrue » dans le paysage.
Donc nous on fait le choix de la démolir, de rouvrir cette place, d’essayer d’attirer des gens dans le Vieux L’Arbresle  par cet intermédiaire là, et on fera en sorte que certains éléments remarquables de cette maison, s’il y en a et ce sera à définir avec l’ABF, et on essaiera de travailler avec les architectes sur le projet pour qu’éventuellement un souvenir soit gardé de cette maison.

Après sur les autres lignes d’investissement, il y a des choses qu’il nous apparaît urgent de lancer, notamment la sécurisation de la salle Claude Terrasse, on va y ranger du matériel de valeur et il faut que le système de sécurité soit installé avant. D’autre part c’est absolument nécessaire parce que les Compagnies d’assurance refusent maintenant, ou alors à des tarifs prohibitifs, de nous assurer la salle. Donc il faut absolument, pour conserver des taux d’assurance intéressants, que les bâtiments soient sécurisés.

Après,  les 6 000 €uros au Restaurant scolaire c’est pour l’achat d’un meuble qui nous manque pour pouvoir lancer le restaurant scolaire qui devrait être opérationnel début janvier.
Madame THERON : Et la voirie rue Emile Fournier ? 

Monsieur GRUMEL : Concernant la voirie rue Emile Fournier, il s’agit de refaire la voirie totalement et l’enfouissement des réseaux, et choisir aussi un sens de circulation.

Monsieur le Maire : Dans la maîtrise d’œuvre qu’on a lancé sur la place de la République, dans le marché il y a une étude sur le stationnement et également l’amélioration du sens de circulation, de façon à optimiser les parkings, et de voir aussi si on ne pourrait pas gagner quelques places de stationnement dans des rues qui deviendraient en sens unique. Il y aurait effectivement tout un plan de circulation en particulier dans le secteur de la rue Claude Terrasse, la rue Barthélémy Thimonnier, la rue Emile Fournier, la rue Dussert.

Mademoiselle VENET : En ce qui concerne les parkings, le parking place de la République, des places de stationnement vont être suprimées dans le projet ? 

Monsieur le Maire : Effectivement, et pour que cela soit une place un peu plus conviviale, on a demandé de réétudier la problèmatique du stationnement, et il y aura certainement des places qui vont être supprimées. Du coup, on cherhe à en gagner d’autres.
Mademoiselle VENET : Sur certains parkings le turnover n’est pas assez important.
Monsieur GRUMEL : Justement c’est ce qu’on est en train de regarder, la zone bleue c’est 1h30, mais on peut modifier avec des couleurs différentes par secteur. L’étude va nous aider.

Mademoiselle VENET : Il faut que cela puisse bouger plus souvent.

Monsieur GRUMEL : Les commerçants sont très demandeurs, et c’est faisable facilement.
Monsieur le Maire : Effectivement dans le réaméngement de la place de la République, il y aura des suppressions de places, sinon on refait l’enrobé, et puis voilà. Il y a l’idée de pouvoir rendre la place aux piétons. Après on verra ce que nous proposera le Cabinet d’Etude, et une concertation sera faite avec les habitants, les commerçants, et les utilisateurs,  pour l’aménagement de cette place.
DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à la majorité (par 24 voix pour et 1 voix contre : Hervé MAZUY; 4 abstentions : Jean-Louis MAHUET, Nicole THERON, Bernard DAMON, Odile DOYEN ) la présente délibération.  
VII. ENVIRONNEMENT
DEL-097-12-12 - Rapport 2011 du service de l'eau
M. DOUILLET présente le dossier.

EXPOSE :

Conformément à l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire ou son représentant doit présenter au Conseil Municipal un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers.

Vous trouverez ce rapport en document joint avec les indicateurs techniques et financiers s’y rapportant ainsi que les éléments sur la qualité de l’eau communiqués par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du Rhône. 

Le rapport et l’avis du Conseil Municipal seront mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l’article L 1411-13 du code général des collectivités territoriales.

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir prendre acte de ce rapport.
Monsieur MAHUET : On est à combien,  en pourcentage, de reprises des branchements de plomb ? 
Monsieur DOUILLET : L’échéance réglementaire c’est 2014, et en 2013 on devrait avoir terminé. On les fait au fur et à mesure qu’ils sont détectés, et on a quand même  détecté et relevé de nouveau dans les tournées de relève des compteurs, donc les derniers on sait où ils sont. Il doit en rester un vingtaine.

Sauf surprise, normalement tous nos branchements plomb seront terminés l’année prochaine.

Monsieur MAHUET : J’ai une autre question sur la qualité des eaux, cela avait déjà été signalé l’année passée, sur l’augmentation du Tétrachloroéthylène, on s’aperçoit que les taux augmentent toutes les années. On est en dessous de normes européennes qui est de 10 µg/l, on est à 0.8. 
C’est un terrain qui a été polué par des industriels, et la question que je me posais c’était est-ce qu’il était prévu une dépollution du terrain ? 

On est loin des seuils qui posent problème, mais on a une tendance qui voit augmenter ce taux.

Monsieur DOUILLET : C’est une préoccupation du syndicat Saone Turdine. Mais je n’ai pas d’éléments pariculiers.
Monsieur MAHUET : La décision serait de dépolluer le terrain, ce qui a priori n’est pas pour l’instant l’optique pris par le syndicat.

On peut exprimer notre inquiétude, sans affoler la population,  par rapport à cette tendance annuelle d’augmentation du seuil.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal prennent acte de la présente délibération.
DEL-098-12-12 - Refonte du règlement de l'eau
M. DOUILLET présente le dossier.

EXPOSE :

Du mois d’Avril au mois de Juin 2012, la commune a accueilli une stagiaire en seconde année de Master Droit des Collectivités Territoriales. La mission qui lui a été confiée était de travailler à la refonte du règlement de l’eau. En effet, le règlement en vigueur date de 2004 et il est apparu nécessaire de le mettre en conformité avec la réglementation qui a évolué depuis cette date. 

Un nouveau projet de règlement a donc été rédigé .Il a été examiné en commission générale le 09 Octobre dernier et a reçu un avis favorable.

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir approuver le nouveau règlement du service de l’eau tel qu’annexé à la présente délibération.

Monsieur MAHUET : Je n’étais pas présent en commission générale, et j’ai découvert le règlement et ses annexes, et il est effectivement juridiquement et techniquement très bien fait.
Monsieur le Maire : Cela consolide le service de l’eau qui reste remarquable, parce que conserver de l’eau en régie publique c’est déjà bien, c’est nécessaire, et cela permet de maintenir des prix justes.

Mademoiselle VENET : J’avais posé une question lors de la commission générale, j’avais demandé si sur un terrain où il n’y a pas de construction prévue, l’eau sera installée ? 

Ce n’était pas noté dans le règlement.

Monsieur DOUILLET : Cela a été rajouté à l’article 9.

Mademoiselle VENET : Je voulais aussi savoir si le nouveau règlement sera transmis à tous les abonnés ? 

Monsieur DOUILLET : Oui, bien sûr, et c’est une obligation, une mise à disposition en mairie ne suffit pas.

Ce règlement sera donc systématiquement remis à toute nouvelle demande de contrat pour la fourniture d’eau potable, et il sera aussi envoyé à l’ensemble des abonnés de l’eau avec la prochaine facture.
DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
DEL-099-12-12 - Fixation du prix de l'eau pour 2013
M. DOUILLET présente le dossier.

EXPOSE :

Il y a lieu de fixer pour 2013 les tarifs s’appliquant au service de l’eau et qui tiennent compte des modifications intervenues dans le règlement 

	
	
	

	 
	Tarifs 2012
	Tarifs 2013

	Forfaits 
	euros HT 
	euros HT 

	Prime fixe habitation individuelle 
	19,20
	19,20

	Prime fixe immeuble collectif 
	
	(19.20 x nbre logts) *30%

	Forfait mise en service accès au réseau 
	
	20

	Location compteur Ø 12.15.20
	6,72
	6,72

	Location compteur Ø 25.30
	15,52
	15,52

	Location compteur Ø 40
	25,37
	25,37

	Location compteur Ø 50
	32,49
	32,49

	Location compteur Ø 60
	62,02
	62,02

	Location compteur Ø 80.100.150
	130,45
	130,45

	Tarifs de remplacement des compteurs suite détérioration (gel, incendie, casse…..)
	
	

	Forfait main d’œuvre remplacement 
	
	20

	Fourniture compteur Ø 15
	
	76

	Fourniture compteur Ø 20
	
	78

	Fourniture compteur Ø 30
	
	209

	Fourniture compteur Ø 40
	
	251

	Fourniture compteur Ø 50
	
	335

	Fourniture compteur Ø 60
	
	514

	Fourniture compteur Ø 80
	
	864

	Fourniture compteur Ø 100
	
	1242

	Fourniture compteur Ø 150
	
	1842

	Tranches (prix par m3)
	 
	 

	      De 0 à 200 m3
	1,24
	1,24

	      De 201 à 10 000 m3
	1,08
	1,08

	      De 10 001 à 50 000 m3
	0,86
	0,86

	      Au-delà de 50 000 m3
	0,72
	0,72


Par ailleurs, les diverses taxes sont les suivantes :

	
	Tarif 2012
par m3
	Tarif 2013
par m3

	
	En euros
	En euros

	Lutte contre la pollution (Agence de l’eau)
	0.22
	0.28

	Redevance prélèvement 
	0.0503
	0.0522


Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver les tarifs s’appliquant au service de l’eau à compter du 01/01/2013 tels que proposés ci-dessus.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
VIII. SPORT
DEL-100-12-12 - Attribution de la subvention haut niveau
M. PERRAUD présente le dossier.

EXPOSE :

L’association sportive La Boule Arbresloise doit faire face à des surcoûts de trésorerie afin de maintenir une équipe féminine et une équipe masculine au niveau national, et ce malgré une participation financière des joueuses et joueurs concernés.

En effet, chaque année au mois de juillet le FFSB effectue son classement en catégorie nationale, lequel est déterminé par les résultats en championnat et grand prix (catégorie nationale) de l’année sportive écoulée, ce qui ne permet pas au club d’anticiper les finances sur la saison à venir.

Cette demande de subvention haut niveau  a été  approuvée par la commission des finances de l’OMS et son Comité Directeur, ainsi que par la commission municipale sport du 22 novembre 2012

FRAIS DE DEPLACEMENT HAUT NIVEAU

	Surcoût déplacement saison 2011/2012 équipe nationale 
	500.00 

	Surcoût déplacement saison 2011/2012 équipe féminine
	50.00

	Surcoût qualification championnat de France 2012 – simple à Dardilly
	50.00

	Surcoût qualification championnat de France 2012 – quadrette à Vichy
	200 00

	Surcoût qualification championnat de France 2012 – quadrette vétéran à Novalaise
	100.00

	TOTAL 
	900.00


Etant donné que la Boule Arbresloise participe à la notoriété de notre commune, il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir attribuer à l’association La Boule Arbresloise la subvention de 900.00 €uros qui sera prélevée sur les sommes prévues à cet effet dans le budget

Monsieur PERRAUD : Il faut savoir que cette subvention est d’abord présentée à l’OMS qui a donné un avis favorable, aussi bien à la commission des finances de l’OMS, qu’au Comité Directeur de l’OMS.

Monsieur MAHUET : Effectivement la difficulté pour La Boule, c’est la prévision d’une année sur l’autre. Cette subvention haut niveau est là pour aider les clubs qui ont des dépenses non « prévisionnelles ».

Mademoiselle VENET : Là on parle des Boules qui demandent 900 €uros, et n’y a-t-il pas Les Restaurants du Cœur ou Le Chaudron du Cœur qui demandent une petite rallonge étant donné qu’il y a des difficultés énormes sur la commune ?

Monsieur le Maire : Cela on le verra sur l’attribution des subventions lors du budget 2013, s’il y a des demandes spécifiques, s’il y a des besoins.

Mademoiselle VENET : Dans le social on demande moins que dans le sport.

DECISION :

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération.
IX. QUESTIONS DIVERSES – INFORMATIONS

Monsieur le Maire : 
Monsieur MAZUY a demandé lors du dernier conseil d’avoir une indication sur la masse salariale depuis 2001, les services l’ont préparé.

Monsieur GAUTHIER : On a fait un historique sur les 12 années, et on a détaillé toute la partie 012, entre les salaires bruts des agents et tout ce qui est cotisations pour avoir les ratios qui te permettront de travailler. On pourra aussi te fournir un fichier informatique si tu le souhaites.

Monsieur le Maire : Les services travaillent aussi sur l’évolution de la masse salariale, il faut le comparer aussi à l’évolution de nombre de postes. 
On avait quelques imprécisions, les services ont du mal à retrouver les organigrammes et certains postes en 2000, 2001 et 2002. Il y a eu pas mal de titularisations d’emplois jeunes, de contractuels. 

Il semble intéressant de caler cette évolution de la masse salariale  à l’évolution de la mairie, du nombre de postes des services.
C’est donc un premier élément.
Monsieur GAUTHIER : On s’est basé sur les dépenses réelles de fonctionnement.

Monsieur le Maire : Puisqu’on est sur le personnel, je vous informe qu’on a un agent sur le service de l’eau, qui a demandé sa mutation pour la commune de La Tour de Salvagny et l’a obtenue. Pour information, elle va nous quitter début février, et dans les faits elle nous quitte le 20 décembre, donc jeudi, et pour ceux qui sont disponibles il y a ce jour là à midi une petite réception qui est prévue pour elle, pour la remercier de toutes ces années passées au service de la commune. Et bien entendu on lui souhaite bonne chance dans ce nouveau poste.

Monsieur le Maire : Je vous informe aussi que le CTP qui a été décalé est reporté à jeudi prochain à 9h30.

Monsieur le Maire : Une autre information concernant le personnel, il faut que vous soyez au courant de l’histoire, et vous avez dû en entendre parler et vous avez pu lire dans les journaux que nous avons une manifestation de la CGT devant les portes de la mairie, vendredi.

Il s’agit d’une contestation suite à une décision prise par la commune, non pas de refuser, mais de demander l’avis de la commission paritaire pour des demandes de décharges syndicales.

Nous avons un agent de la commune qui est élu syndicaliste, Secrétaire Départemental du Rhône, et qui souhaite pour exercer cette activité, des décharges de service. 

Cela a commencé dans un premier temps avec 300 heures, puis nous sommes passés à 700 heures, sur 700 on avait déjà demandé l’avis de la commission.  700, c’est pratiquement un demi poste. Donc sur un service où on a deux agents titulaires, cela commençait à être compliqué d’organiser le service.
Les décharges syndicales c’est un volume d’heures, et pour lui c’était 700, mais toutes les réunions auxquelles il est amené à participer, les commissions, des conseils d’administration, des bureaux…, ne sont pas comptabilisées dans les décharges syndicales, et viennent en plus. 

Au mois de mai ou juin on a eu une demande supplémentaire de 500 heures, on passait donc de 700 à 1200 heures, et j’ai donc à nouveau souhaité avoir l’avis de la commission paritaire, avant d’accepter ou de refuser.

Le différend avec cet agent a porté sur le fait qu’en attendant d’avoir la décision de la commission je l’ai arrêté dans son activité syndicale. En effet on s’est aperçu début septembre qu’il avait dépassé son quota autorisé de 700 heures de 180 heures déjà. Il avait anticipé sur les 500 qu’il avait demandées. Donc on l’a arrêté immédiatement, et là il a considéré qu’on faisait  de l’entrave syndicale. Donc c’est parti de là.

Après, je voudrais dire un mot sur le harcèlement, puisque la presse a parlé de harcèlement, cet agent donc, systématiquement, au début, communiquait avec les services de la mairie par email. Il donnait donc ses décharges de service par mail, et s’appliquait méthodiquement à demander ses décharges de service le jeudi pour le lundi suivant. Donc il fallait qu’on s’organise.

Les premières fois où on a refusé, il nous a dit qu’il n’avait pas été prévenu du refus de ces décharges, il n’avait pas reçu de mail et c’est pour cela qu’il n’était pas venu travailler le lundi de la semaine suivante.

Donc on a pris l’habitude de lui envoyer des lettres recommandées, avec accusé de réception, pour qu’il puisse être informé. Il faut savoir que depuis mi-septembre, systématiquement, les services reçoivent une demande de sa part de décharge syndicale, alors qu’il était informé qu’il ne les aurait pas tant que la commission ne s’était pas réunie. 
Concrètement, cela a mis une pression dans les services, assez difficile. On a reçu à plusieurs élus, la délégation syndicale, hors de sa présence. On a pu discuter, on a transigé sur le fait, et c’est rarement fait, la CGT va le prendre à temps complet. Il sera donc mis à disposition totale de la CGT. Et le Centre de Gestion nous rembourse donc intégralement le salaire. Et on a donc l’assurance que jusqu’en 2015, cet agent restera au service du syndicat.

On verra après comment faire pour remplacer l’agent manquant, sachant qu’on ne peut pas le remplacer par un vacataire ou un contractuel, puisque c’est un policier municipal, cela n’existe pas dans ce cas. Donc on aura deux solutions, soit créer un troisième poste de policier municipal, mais quid en 2015, ou alors peut-être travailler avec un ASVP contractuel. En sachant qu’un ASVP n’a pas tout à fait les mêmes pour voir qu’un policier municipal, mais pour faire la politique de prévention qu’on fait sur la commune, et comme je le dis ici, on a quand même un très bonne chef de poste de police qui s’honore de travailler de la meilleure façon, et avec la population et avec les services de la gendarmerie, donc comme on sait que l’on a un bon chef de poste on ira peut-être vers cette solution.
Voilà donc l’histoire de la CGT et de leur délégué syndical.

Monsieur MAHUET : Concernant le TELETHON, tous les chiffres ne sont pas connus, mais, sur le territoire, on devrait avoir une baisse comme au niveau national, et on devrait atteindre les 25 000 €uros, on aura les résultats finaux demain.

J’en profite pour remercier L’Arbresle puisque L’Arbresle a fortement progressé, presque 2400 €uros, et notamment avec le foyer résidence qui a participé pour la première fois, et il paraît qu’ils commencent à préparer le TELETHON 2013, donc 440 €uros pour le foyer résidence, et avec les sapeurs pompiers et l’OMS, L’Arbresle est en évolution très favorable sur le TELETHON.

Effectivement on a une baisse globale, il y a bien sur l’effet de la crise, et on a eu deux grosses communes qui se sont arrêtées,  et après Sourcieux il y a 3 ans, cela explique aussi le différentiel que l’on a avec 2011. 
Un TELETHON en baisse par rapport au 19 précédents, mais on reste quand même avec des résultats tout à fait satisfaisants.

Monsieur MAHUET : Je voulais aussi faire un peu le point sur les pétitions concernant la déviation. Le 1er décembre on a recueilli 910 signatures, ce qui montre que les principaux bénéficiaires de cette déviation ont pu se manifester. C’est vrai que l’on avait surtout entendu, à travers les réunions publiques et les tracts, surtout les opposants. 

Il faut que l’on continue, les pétitions continuent à circuler. Je pense qu’on a intérêt à mobiliser la population sur une déviation qui est vraiment nécessaire. On a actuellement des problèmes de sécurité, on en a parlé tout à l’heure avec la rue Gabriel Péri, donc on ne peut pas supporter une  augmentation constante de la circulation à travers L’Arbresle. On a tout intérêt à maintenir la pression via cette pétition, d’autant plus que l’on peut avoir quelques légitimes inquiétudes sur la nouvelle organisation départementale. Quelles seront les possibilités financières du Département ? Il faut montrer aux pouvoirs publics la nécessité pour nous d’avoir cette déviation, et ne pas attendre encore 10 ou 20 ans. Si elle ne se décide pas dans les 5 ans qui viennent, elle se fera peut-être plus jamais.

Il faut maintenir cette pression, en plus on a tous travaillé ensemble au niveau de la pétition, ce qui montre bien que c’est quelque chose qui va au-delà des opinions politiques des uns et des autres, c’est un problème de sécurité, de bien être, de bien vivre ensemble, il faut que l’on continue.

Monsieur le Maire : Dans la réforme territoriale, on pensait que le périmètre des communautés de communes avait été défini dans le schéma, visiblement beaucoup de choses évoluent encore. Beaucoup de communautés de communes discutent encore de leurs périmètres. On a vu le débat engagé sur la communauté de communes du Pays de Tarare. J’ai souhaité en CCPA que le débat s’instaure dans notre communauté de communes, pour savoir quelle position prendra la CCPA.

Madame THERON : J’ai questionné l’AMR pour le compte de l’ACMR, et ils m’ont parlé du rapprochement entre Nuelles et Saint Germain.

Monsieur le Maire : Saint Germain et Nuelles ont créé une commune nouvelle, qui sera effective à partir du 1er janvier 2013. Ils vont fonctionner avec l’ensemble de leurs deux conseils municipaux, il y aura les deux maires. Ensuite en 2014, lors des élections municipales il n’y aura plus qu’une commune soumise à un scrutin de listes et fléchage des conseillers communautaires. 
Madame THERON : Je veux intervenir pour l’ACMR, on a travaillé cette après-midi sur le journal annuel, à l’intérieur vous trouverez un programme de formations important pour l’année. J’en parle parce que c’est la dernière fois, c’est notre dernier journal pour ce mandat, on n’en fera pas paraître un fin 2013. On propose notamment de faire connaître ce qu’est le mandat d’un élu local dans tous les cantons. Au niveau des déplacements on propose de connaître une école de production Boisard à Lentilly, et le centre de détention de Corbas. 
Monsieur DOUILLET : Je voulais rappeler le marché Bio de Noël, demain mardi 18 décembre sur la place Sapéon.
Mademoiselle VENET : Je voulais signaler que le bâtiment de la mairie vieilli ; il se dégrade fortement au niveau des boiseries, de la façade.

La séance est levée.

Page 14 sur 24

[image: image1.jpg][image: image2.jpg]Commune de
)
L ARBRESLE/

N




